
Protocole d'Accord reglementant 
la Transhumance lnter-Etats 

Entre 

Le Gouvernement de la Republique du Mali 

Et 

Le Gouvernement de la Republique de 
Guinee 



Le Gouvernement de la Republique du Ma~ d'une part ; 

Et 

Le Gouvernement de la Republique de Guinee, d'autre part; 

Ci-apres denommes « Jes deu:x Parties », 

Considerant la Decision A/DECS/10/98 du 31 octobre 1998 de la Conference des Chefs d 'Etat 
et de Gouvernements de la CEDEAO relative a la reglementation de la Transhumance entre les 

E_tats membres et ses dispositions annexes · 

Considerant l' importance que revet 1 'Elevage pour les deux pays · 

Considerant les problemes environnementaux, sanitaires, securitaires, socioeconomiques et 

juridiques qui peuvent decouler des mouvements transfrontaliers de betail se traduisant souvent 

par des pertes en vies humaines ; 

Considerant que !'adoption d'une meilleure gestion de la transhumance est de nature a creer un 
climat de paix et de securite dans Les regions frontalieres des deu:x pays· 

Soot convenus de ce qui suit: 

Article 1 er : 

Le present Accord vise a reglementer la transhumance entre les deux Parties. 

Article 2: 

Le present Accord se fonde sur les principes essentiels suivants : 

- refleter l'esprit de la Decision de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvemements de la 
CEDEAO du 31 octobre 1998 pour une transhwnance apaisee dans les couloirs ouest, central 
et du lac Tchad; 

- promouvoir Je dialogue entre les differents intervenants ; 
- maitriser les flux d'animanx entre les Etats et les maladies transfrontalieres. 

Article 3: 

Aux fins du present Protocolc d' Accord on entend par : 

• Transhumance transfrontaliere : Jes deplacements saisonniers entre Etats, du betail ayant 
quitte les limites des parcours nationaux en vue de l'exploitation des ressources pastorates · 

• Animau.x en divagation : animaux errant ou pacageant sans surveillance ni gardiens. 

• Quarantaine zoo sanitaire : la mise en observation d'animaux introduits dans une region 
determinee en vue de s'assurer de leur etat sanitaire. 

Article 4: 

Le franchissement des frontieres terrestres en vue de la transhumance est autorise entre les deux 
pays pour les especes : bovine, ovine, caprine, asine equine et cameline dans les conditions 
definies par le present Protocole d' Accord. 

Les races bovines notamment les taurins N'Dama et les Zebus peulhs, sont soumises a une 

; cte surveillance et bonne conduite sur Jes parcours. 
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Le present Protocoled' Accord ne s'applique pas aux animaux se depl~ant d'un Etat a l'autre 
en vue de la commercialisation, ou aux especes non citees a !'article 4. 

L' admission au franchissement des frontieres des animaux transhumants est subordonnee a la 
presentation d'un Certificat International de Transhumance (CIT), etabli selon le modele 
CEDEAO et a jour dans toutes les clisposi~ons prescrites. 

Le Certificat International de Transhumance doit comporter plusieurs feuillets detachables et 
indiquer l'origine du troupeau, la destination finale, la composition du troupeau, l'itineraire 
prevu, la duree et les vaccinations effectuees. Il est delivre par le poste de l'elevage du pays de 
depart et vise ensuite par l'autorite administrative locale du pays d'arrivee. La destination de 
chaque feuillet est indiquee sur le carnet. Le feuillet destine a l'eleveur est vise a l'entree et a 
la sortie par les autorites competentes de chaque pays. 

Les eleveurs transhumants doivent se faire recenser pour des fins de statistiques de leur 
troupeau, espece par espece, categorie par categorie. 

Ce recensement doit se faire par les agents de l'elevage du pays d'origine qui notifient au 
service de l'elevage du pays d'accueil le nombre d'animaux candidats a la transhumaiice. 

Le pays d'accueil definira selon la capacite de charge des espaces pastoraux clisponibles, le 
nombre d'animaux qu'il peut recevoir et en informera les autorites competentes du pays de 
depart au plus tard deux (02) mois avant le debut de la transhumance. 

Du seul fait de son admission, l'eleveur transhumant s'engage a respecter la legislation du pays 
d'accueil. Les informations prealablement communiquees aux services d'origine lui sont 
fournies par les services frontaliers du pays d'accueil lors de son passage. 

Le deplacement des troupeaux transhumants doit se faire obligatoirement par les pistes de 
transhumance definies et conformement a l'itineraire etabli sur le certificat. 

Les postes d' entree et de sorti~ sont les suivants : 
Cote malien : 

Kouremale; 
Djoulafoundo ; 
Niani; 
Guinso; 
Adjilamina ; 
Sandougoula ; 
Worodji; 
Satiguila. 
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Cote guineen : 
Kouremale; 
Djoulafoundo ; 
Balandougouba · 
Dalakan; 
Malikila; 
Tintila · 
Kalafilila · 
Bougoula; 
Timbacounda ; 
Bolonzon; 
Manifala; 
Kobala. 

La duree de la transhumance est de quatre (04) mois allant des mois de fevrier, mars, avril et 
mai de chaque annee compte tenu du programme de la campagne agricole en Republique de 
Guinee. 

Tout changement dans la periode de transhumance, relatif a des situations ecologiques ou zoo 
sanitaires, fera l'objet d'une derogation d accord partie entre les administrations chargees de 
l'elevage dans Jes deux Etats. 

Les deplacements des animaux transhumants sur le territoire de la Republique de Guinee se 
lirnitent aux prefectures de : Siguiri, Mandiana, Kankan, Kerouane, Beyla et Lola. 11s ne 
doivent pas francbir les limites de ces prefectures pour aller plus loin. 

Le franchissement de la frontiere n'est autorise que de jour. 

Article 15: 

II est interdit de faire paitre les animaux dans les plantations et toutes autrcs zones soustraites 
du parcours du betail par la reglementation en vigueur du pays d accueil. 

La mutilation des arbres et les feux de brousse sont formellement interdits. 

Article 16: 

Pendant la duree de la transhumance, les animaux sont sournis a un controle sanitaire permanent 
des services veterinaires du pays d'accueil qui peuvent a tout moment modifier l'itineraire 
preetabli compte tenu de la situation zoo sanitaire et securitaire locale. 

Article 17: 

Le gardiennage des animaux transhumants est obligatoire aussi bien en cours de deplacement 
que dans les paturages. 



Article 18: 

Le troupeau transhumant est garde par tm. nombre suffisant de bergers : deux bergers par 
troupeau de cinquante (50) tetes et un berger supplementaire par tranche allant de dix (10) a 
cinquante (50) tetes supplementaires au moment du franchissement de la frontiere. 

Article 19: 

Sans prejudice aux dispositions de l' article 6 rendant le Certificat International de 
Transhumance obligatoire, les bergers doivent etre munis de documents d'identification en 
cours de validite. Ils doivent a tout moment etre amesure de justifier de l'identite et du domicile 
du proprietaire du troupeau. Les bergers doivent etre ages de 18 ans au moins. 

Article 20: 

Les dates d' entrees et de sorties sont fixees du 1 er fevrier au 31 mai de chaque annee. 

Article 21: 

Le retour des troupeaux transhumants dans leur pays d'origine est obligatoire sauf prorogation 
exceptionnelle accordee par les autorites du pays d'accueil. 

Article 22: 

L effectif des animaux transhumants autorise et la duree du sejour sont fonction des 
disponibilites fourrageres des regions d accueil. L' eleveur transhumant est tenu de conduire son 
troupeau dans la zone qui Lui a ete designee par les services techniques du pays d'accueiL 

Article 23: 

Les eleveurs transhumants regulierement admis beneficient de la protection des autorites du 
pays d'accueil et leurs droits fondamentaux sont garantis par les institutions judiciaires dudit 
pays. 

Ils sont tenus de respecter la legislation et la reglementation du pay.s d accueil notamment en 
ce qui conceme celles portant conservation des forets classees et des ressources de la faune et 
cell es relatives A la gestion des points d 'eau et des pa.tu.rages. 

Article 24: 

L' exploitation des mares, des puits, des rivieres et des espaces pastoraux amenages ou non 
amenages est soumise aux dispositions de la reglementation du pays d'accueil. 

Article 25: 

Les conflits entre eleveurs transhumants et agriculteurs sont soumis au prealable a 
l'appreciation dune commission d'arbitrage ou de conciliation instituee dans chaque zone 
d'accuei1. 

Article 26: 

La commission d'arbitrage ou de conciliation est composee des representants de 
1'administration des structures techniques (agriculture, elevage eaux et forets, defense et 
environnement) des agriculteurs des eleveurs et des collectivites. La commission peut 
s'adjoindre toute personne susceptible d'apporter des eclairages pour sa prise de decision. 



Article 27: 

En cas de non conciliation le differend est sou.mis aux autorites administratives competentes 
des deux (02) Parties. 

Article 28: 

Les troupeaux non munis de Certificat International de Transhumance ou atteints de maladies 
reconnues contagieuses sont soumis a la reglementation en vigueur du pays d'accueil. 

Article 29: 

Les animaux en divagation sont apprehendes par les autorites competentes et conduits en 
fourriere. En cas de degats, si 1 eleveur est reconnu coupable, ii est tenu de dedommager les 
victimes et de payer les droits de sequestre. 

Article 30: 

Tout differend survenu pendant la transhumance doit faire l'objet de communication aux 
autorites des deux pays. 

Article 31: 

Les deux Parties conviennent de la creation d'un Comite paritaire charge de la gestion de la 
transhumance et du suivi de ·1a mise en ceuvre des recommandations. 

Le Comite paritaire se reunit une (01) fois par an en session ordi11.aire et en session 
extraordinaire en cas de besoin. 

Le present Protocole d' Accord est valable pour une duree de cinq (05) ans renouvelable par 
tacite reconduction pour une periode si.milaire. 

Article 32: 

Tout differend ne de l' application ou de I' interpretation du present Protocole d' Accord est regle 
par voie de negociations. 

Article 33: 

Le present Protocoled' Accord entre en vigueur des sa signature par les deux Parties. 

Fait a Conakry. le 07 avril 2022. en deux (02) exemplaires originaux, en langue fran~aise. 

Pour le Gouvernement de 
la Republique du ali 

Monsieur Youba BA 
Ministre Delegue aupres du Ministre du 

Developpement rural charge 
de l 'Elevage et de la Peche 

Pour le Gouvernement de la 
Republique de G . ee 




